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FRANCE – L’amélioration des conditions  
des femmes sur le marché du travail reste 
incomplète 

À l’occasion de la journée internationale des droits des femmes célébrée ce 8 mars, nous faisons le point 
sur des indicateurs qui montrent que des avancées sont à l’œuvre sur le marché du travail en termes 
d’égalité entre les femmes et les hommes, mais que celles-ci restent incomplètes.  

L’Insee a publié les écarts de revenu salarial entre hommes et femmes en 20231. Ainsi, parmi les 
salariés travaillant principalement dans le secteur privé, le salaire net des femmes est inférieur de 22,2% 
en moyenne à celui des hommes : 21 340 euros annuels pour les premières, contre 27 430 euros pour les 
seconds. Une grande partie de cet écart s’explique toutefois par un volume de travail inférieur de 9,3% 
pour les femmes (moins souvent en emploi, et davantage à temps partiel) : à temps de travail identique (en 
équivalent temps plein, EQTP), l’écart se réduit à 14,2%. L’écart salarial s’est fortement réduit depuis 1995, 
puisque les femmes touchaient alors un salaire net inférieur de 34% à celui des hommes, et que cet écart 
ne se réduisait qu’à 22% après prise en compte des différences de volume de travail (ces écarts étaient 
restés à peu près stables jusqu’en 2001 !). Les inégalités de revenu salarial se sont donc réduites d’un 
tiers sur la période. Les femmes sont en effet devenues plus nombreuses parmi les cadres (38% en 2023, 
contre 23% en 1995), mieux rémunérés que les autres salariés en moyenne. Leur volume de travail a 
également augmenté depuis 1999. 

Fait peu étonnant, l’Insee montre qu’en 2023, les inégalités salariales entre femmes et hommes à temps 
de travail identique croissent fortement avec l’âge. En revanche, l’écart de temps de travail est plus 
important parmi les plus jeunes (moins de 25 ans), car les femmes sont en moyenne plus diplômées que 
les hommes et s’insèrent donc plus tardivement sur le marché du travail. Les inégalités salariales sont 
marquées pour les ouvriers (à la fois dans l’absolu et en EQTP), et moindres pour les employés. Les écarts 
de salaires en EQTP sont plus marqués en moyenne parmi les cadres (15%) que parmi les professions 
intermédiaires (11,6%), alors même que les différences de volume de travail y sont plus faibles (4,4% 
contre 10,4%). Les inégalités salariales en EQTP croissent par ailleurs avec la taille de l’entreprise (7,2% 
pour les entreprises de moins de dix salariés, contre 17,3% dans celles de 5 000 salariés ou plus). Cet 
écart salarial varie également selon le secteur d’activité : il est le plus élevé dans les services mixtes 
(information-communication, services financiers et immobiliers), activités en moyenne les plus 
rémunératrices. À l’inverse, les femmes ont un salaire un peu plus élevé que celui des hommes dans la 
construction (de 1,6%), car elles y exercent plus fréquemment des activités mieux rémunérées (postes de 
cadres). C’est dans le commerce que les écarts de durée de travail sont les plus importants, inférieure de 
12,8% en moyenne pour les femmes, qui y exercent plus fréquemment des postes d’employés.  

En moyenne, les femmes exercent des métiers et travaillent dans des entreprises et des secteurs moins 
rémunérateurs que les hommes. L’écart salarial en EQTP est ainsi réduit à 3,8% pour le même emploi 
dans le même établissement (estimation sur un champ plus restreint, environ 40% des EQTP). Cet écart 
« à emploi comparable » ne peut pas directement s’interpréter comme une mesure des discriminations, car 

 
1 Écart de salaire entre femmes et hommes en 2023 - Insee Focus - 349 
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il n’est pas corrigé de caractéristiques non observées (expérience, ancienneté dans l’entreprise ou 
diplôme), qui pourraient avoir un impact à la baisse comme à la hausse sur cet écart. 

La part des femmes diminue lorsque l’on s’élève dans l’échelle de distribution des salaires : elles 
représentent 42% des emplois dans le secteur privé en EQTP, mais 34% des effectifs au niveau du 9e 
décile (10% des salariés les mieux rémunérés), et seulement 1% au niveau du 99e centile (1% des salariés 
les mieux rémunérés). Les inégalités d’accès aux plus hauts salaires expliquent ainsi une part substantielle 
des écarts salariaux en EQTP (près de 4 points).  

En outre, la maternité constitue encore un facteur significatif dans les écarts de rémunération, à la fois du 
fait de la baisse de salaire observée pour les mères après la naissance, mais aussi de carrières 
durablement ralenties ensuite. Le revenu salarial des mères est ainsi inférieur de 29,9% à celui des pères, 
et cet écart atteint 40,9% pour les parents d’au moins trois enfants. La différence de temps de travail est 
en effet plus importante pour les parents (11,9%, contre 9,9% dans l’ensemble pour les salariés du privé), 
et en particulier parmi les parents d’enfants de trois ans ou moins (23,1%), et les parents d’au moins trois 
enfants (17,7%). Même en EQTP, l’écart de salaire net entre femmes et hommes augmente avec le nombre 
d’enfants, atteignant 28,2% entre mères et pères d’au moins trois enfants. Même si la France fait toujours 
relativement bonne figure au sein de l’Union européenne2, il n’est donc pas très étonnant que le taux de 
fécondité soit au plus bas depuis la Seconde Guerre mondiale (hors années 1993 et 1994)3. 

Au niveau européen, des données d’Eurostat4 indiquent que la France ne fait pas mieux que la 
moyenne de la zone euro en termes d’inégalités salariales entre les femmes et les hommes. Avec 
un écart de salaire horaire brut de 12,2% en 2023 dans les entreprises d’au moins dix salariés, la France 
égalise en effet la moyenne en zone euro (12,3%), tandis que l’Espagne (9,2%) et surtout l’Italie (2,2%) 
font mieux. L’écart atteint toutefois 17,6% en Allemagne, qui fait office de mauvais élève parmi les grands 
pays de la zone euro.  

La Banque de France5 confirme par ailleurs que malgré une lente amélioration, les femmes restent 
sous-représentées parmi les dirigeants d’entreprises françaises. En 2023, les femmes représentent 
ainsi 25% des dirigeants d’entreprises (définis comme les mandataires sociaux de l’entreprise, i.e. gérant 
d’une SARL ou directeur général d’une SA). Au sein des grandes structures (ETI et GE), elles sont encore 
moins représentées : à 17%, contre 26% pour les micro-entreprises et 19% pour les PME. Il faut souligner 
que la féminisation des postes de dirigeants a bien augmenté au cours des deux dernières décennies, 
puisque les femmes ne représentaient que 5% des dirigeants au sein des ETI-GE au début du siècle, mais 
la progression est lente et à ce rythme, la parité ne pourra être atteinte qu’à long terme. 

La sous-représentation féminine est encore plus forte si l’on se concentre sur les grands groupes cotés en 
bourse, avec seulement 6,25% des postes de numéro un des entreprises du CAC 40 occupés par une 
femme en 2023. Cette part est toutefois en forte hausse depuis 2021, où elle était de 2,5%. La législation 
participe largement à la féminisation des organes de gouvernance des grandes entreprises ces dernières 
années. La France arrive ainsi en tête des pays de l’OCDE en matière de féminisation des conseils 
d’administration et de surveillances des groupes cotés, avec 46% en 2022, contre 43% en Italie, 35% en 
Allemagne et 32% aux États-Unis. Elle se classe par ailleurs dans le premier tiers des pays de l’OCDE 
pour ce qui est de la part des femmes parmi les managers, toutes entreprises confondues (y compris non 
cotées), à 38% en 2021, contre 41% aux États-Unis, mais seulement 29% en Allemagne et en Italie.  

La Banque de France pour les dirigeants (comme l’Insee de manière plus générale pour les salariés), 
souligne que certains secteurs d’activité sont largement plus féminisés que d’autres. En particulier, à un 
niveau fin, les résultats sont très genrés, avec une proportion plus importante de femmes parmi les 
dirigeants dans les secteurs se rapportant à la bijouterie, aux enfants, à la coiffure, aux soins de beauté, à 
la parfumerie, aux vêtements et aux fleurs. En revanche, les femmes sont plus marginalement présentes 
parmi les dirigeants dans les secteurs relatifs à l’électronique, l’électricité, la plomberie, la construction et 
les machines. 

Là aussi, la famille aurait un rôle crucial. Les inégalités sur le marché du travail (participation et salaires) 
entre femmes et hommes reflèteraient en effet celles au sein des ménages (répartition des efforts pour 

 
2 La France arrive en deuxième position derrière la Bulgarie, voir l’article d’Eurostat : Fertility statistics - Statistics Explained. 
3 Voir à ce titre le bilan démographique de l’Insee pour 2023 : Bilan démographique 2023 - Insee Première - 1978. 
4 Voir notamment l’article : Gender pay gap statistics - Statistics Explained. 
5 Voir notamment le billet de blog : Accès des femmes à la direction d’entreprise : des avancées mais les freins persistent | Banque 
de France. 
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s’occuper des enfants et personnes fragiles), d’après les travaux de la prix Nobel d’économie 2023, Claudia 
Goldin. Les inégalités de genre ne se réduiraient d’ailleurs que lentement en France en termes de travail 
domestique (tâches ménagères, préparation des repas et courses alimentaires) d’après l’Insee, et les 
contraintes familiales seraient désignées comme principal frein à la création d’entreprise par les femmes 
d’après un rapport DGE-DGCS. La Banque de France montre ainsi une corrélation importante entre la 
proportion d’entreprises dirigées par des femmes et le nombre de femmes célibataires au niveau du 
département. 

Au-delà de la question de l’équité, la sous-représentation des femmes parmi les dirigeants pose un 
problème d’efficacité économique. Cette mauvaise allocation des ressources, qu’elle soit d’ailleurs liée au 
genre ou à d’autres caractéristiques, aurait un impact économique potentiellement majeur d’après certains 
travaux. Un papier de 2019 (Hsieh et al.) montre ainsi que 30% de la croissance aux États-Unis entre 1960 
et 2010 serait lié à une meilleure allocation des talents des femmes et des minorités. 

 

 Notre opinion – Qu’il s’agisse de salaire ou de représentation parmi les dirigeants, les femmes ont 
bénéficié de larges avancées ces dernières décennies en France, et en tant que femme, il vaut mieux entrer 
sur le marché du travail aujourd’hui qu’à la fin du XXe siècle. Les données, dont celles présentées ici, 
montrent toutefois que ces avancées restent incomplètes. De manière plus générale que sur le seul marché 
du travail, l’amélioration de la condition féminine reste insuffisante pour un pays comme la France, pour 
devenir non seulement le pays des droits de l’Homme, mais aussi celui des droits de la Femme. Au-delà de 
la question éthique, il s’agit aussi d’un levier de performance économique. 

 

Article publié le 7 mars 2025 dans notre hebdomadaire Monde – L’actualité de la semaine  

  

https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-mars/monde-l-actualite-de-la-semaine


France – L’amélioration des conditions des femmes  
sur le marché du travail reste incomplète  

Marianne PICARD 
marianne.picard@credit-agricole-sa.fr 

 

 
 

 
N° 25/085 – 12 mars 2025 - 4 - 

 

Consultez nos dernières parutions en accès libre sur Internet : 

Date Titre Thème 
11/03/2025 Europe – Quid de l'autonomie européenne des paiements par carte ?  Europe 
07/03/2025 Monde – L'actualité de la semaine Monde 
06/03/2025 Chine : DeepSeek, sauveur ou fossoyeur des marchés chinois ?  Asie 
05/03/2025 Pays émergents et en développement – Dette : résilience et vulnérabilités  Monde 
04/03/2025 France – De nombreux indicateurs sans véritable surprise, l'emploi en prend pour son grade France 
04/03/2025 Allemagne – Changement de chancelier Zone euro 
03/03/2025 Low-code et IA, la révolution du développement logiciel Informatique 
28/02/2025 Monde – L'actualité de la semaine Monde 
27/02/2025 Mexique – Survol de trois décennies de libre-échange Amérique latine 
26/02/2025 Bahreïn – Peut-on vivre la rente par procuration ? Moyen-Orient 

26/02/2025 
Immobilier commercial en France – Situation et perspectives : taux de vacance en hausse et 
amélioration fragile des valeurs vénales prime en 2024 

Immobilier, France 

25/02/2025 France – L’inflation augmente finalement à 1,7% en glissement annuel en janvier  France 
24/02/2025 Zone euro – L’UE responsable de 9% des émissions mondiales de GES en 2022  Zone euro 
21/02/2025 Monde – L'actualité de la semaine Monde 
21/02/2025 Allemagne – Élections fédérales : état des lieux pré-électoral Zone euro 
20/02/2025 Koweït – Le temps des arbitrages ?  Moyen-Orient 
19/02/2025 Chili – Réforme décisive du système de retraites  Amérique latine 
18/02/2025 Le PIB britannique échappe de justesse à la contraction au T4-2024 Royaume-Uni 

18/02/2025 
Webconférence Avenir de l'Europe – Nouvelles règles budgétaires : quelles trajectoires pour les 
dettes publiques ? 

Union européenne 

18/02/2025 France – Le taux de chômage diminue légèrement au quatrième trimestre 2024, à 7,3%  France 
17/02/2025 ECO Tour 2025 : état de l'économie française secteur par secteur  Secteurs, France 
17/02/2025 Zone euro – La production industrielle recule de nouveau en 2024 Zone euro 
17/02/2025 Chine – La croissance, une "surprise positive" qui n'enterre pas de profondes interrogations  Asie 
14/02/2025 Monde – L'actualité de la semaine Monde 
13/02/2025 Désormais, tout est lié… Afrique, géopolitique, métaux 

13/02/2025 
Afrique sub-saharienne : délestages et infrastructures vieillissantes : le piège énergétique sud-
africain 

Afrique 

12/02/2025 Mexique : guerre commerciale, premières salves, cessez-le-feu fragile Amérique latine 
11/02/2025 France – 2024, année record à la fois pour les défaillances et pour les créations d'entreprises France 

 

 

Crédit Agricole S.A. — Direction des Études Économiques 
12 place des États-Unis – 92127 Montrouge Cedex 

Directeur de la Publication : Isabelle Job-Bazille 

Rédacteur en chef : Armelle Sarda 

Documentation : Elisabeth Serreau – Statistiques : DataLab ECO 

Secrétariat de rédaction : Véronique Champion 

Contact: publication.eco@credit-agricole-sa.fr 

Consultez les Études Économiques et abonnez-vous gratuitement à nos publications sur : 
Internet : https://etudes-economiques.credit-agricole.com/ 

iPad : application Etudes ECO disponible sur App store  

Android : application Etudes ECO disponible sur Google Play 

Cette publication reflète l’opinion de Crédit Agricole S.A. à la date de sa publication, sauf mention contraire (contributeurs 
extérieurs). Cette opinion est susceptible d’être modifiée à tout moment sans notification. Elle est réalisée à titre purement 
informatif. Ni l’information contenue, ni les analyses qui y sont exprimées ne constituent en aucune façon une offre de vente ou 
une sollicitation commerciale et ne sauraient engager la responsabilité du Crédit Agricole S.A. ou de l’une de ses filiales ou d’une 
Caisse Régionale. Crédit Agricole S.A. ne garantit ni l’exactitude, ni l’exhaustivité de ces opinions comme des sources 
d’informations à partir desquelles elles ont été obtenues, bien que ces sources d’informations soient réputées fiables. Ni Crédit 
Agricole S.A., ni une de ses filiales ou une Caisse Régionale, ne sauraient donc engager sa responsabilité au titre de la divulgation 
ou de l’utilisation des informations contenues dans cette publication. 

 

https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-mars/europe-quid-de-l-autonomie-europeenne-des-paiements-par-carte
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-mars/monde-l-actualite-de-la-semaine
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-mars/chine-deepseek-sauveur-ou-fossoyeur-des-marches-chinois
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-mars/pays-emergents-et-en-developpement-dette-resilience-et-vulnerabilites
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-mars/france-de-nombreux-indicateurs-sans-veritable-surprise
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-mars/allemagne-changement-de-chancelier
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-fevrier/low-code-et-ia-la-revolution-du-developpement-logiciel
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-fevrier/monde-l-actualite-de-la-semaine4
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-fevrier/mexique-survol-de-trois-decennies-de-libre-echange
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-fevrier/bahrein-peut-on-vivre-la-rente-par-procuration
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-fevrier/immobilier-commercial-en-france-situation-et-perspectives
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-fevrier/immobilier-commercial-en-france-situation-et-perspectives
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-fevrier/france-l-inflation-augmente-finalement-a-1-7-en-glissement-annuel-en-janvier
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-fevrier/zone-euro-l-union-europeenne-responsable-de-9-des-emissions-mondiales-de-ges-en-2022
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-fevrier/monde-l-actualite-de-la-semaine3
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-fevrier/allemagne-elections-federales
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-fevrier/koweit-le-temps-des-arbitrages
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-fevrier/chili-reforme-decisive-du-systeme-de-retraites
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-fevrier/royaume-uni-le-pib-britannique-echappe-de-justesse-a-la-contraction-au-t4-2024
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-fevrier/avenir-de-l-europe-nouvelles-regles-budgetaires
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-fevrier/avenir-de-l-europe-nouvelles-regles-budgetaires
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-fevrier/france-le-taux-de-chomage-diminue-legerement-au-quatrieme-trimestre-2024-a-7-3
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-fevrier/eco-tour-2025-etat-de-l-economie-francaise-secteur-par-secteur
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-fevrier/zone-euro-la-production-industrielle-recule-de-nouveau-en-2024
file:///C:/Users/Champion/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.MSO/Chine%20–%20La%20croissance,%20une%20%22surprise%20positive%22%20qui%20n'enterre%20pas%20de%20profondes%20interrogations
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-fevrier/monde-l-actualite-de-la-semaine2
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-fevrier/desormais-tout-est-lie
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-fevrier/afrique-sub-saharienne-delestages-et-infrastructures-vieillissantes-le-piege-energetique-sud-africain
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-fevrier/afrique-sub-saharienne-delestages-et-infrastructures-vieillissantes-le-piege-energetique-sud-africain
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-fevrier/mexique-guerre-commerciale-premieres-salves-cessez-le-feu-fragile
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/Publication/2025-fevrier/france-2024-annee-record-a-la-fois-pour-les-defaillances-et-pour-les-creations-d-entreprises
file://///Casnas100.ca-sa.local/../../_ECO%20NEWS/Modèle/publication.eco@credit-agricole-sa.fr
https://etudes-economiques.credit-agricole.com/
http://itunes.apple.com/fr/app/etudes-eco/id541057013?mt=8
https://play.google.com/store/apps/details?id=fr.creditagricole.etudeseco

